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AU  CORPS  LÉGISLATIF. 


CITOYENS-LÉGISLATEURS, 

Avant  que  la  discussion  s^engage  sur  la  question  importante 
de  Forganisalion  du  Poids  public,  qu’il  soit  permis  à ceux  à 
qui  l’aulorké  en  a confié  le  dépôt  sacré,  de  soumettre  encore 
une  fois  leurs  réflexions  à la  sagesse  du  corps  législatif. 

Il  leur  importe",  autant  par  devoir  que  par  honneur,  de  ne 
rien  négliger  pour  porter  au  dernier  degré  d’évidence  les 
preuves  qui  militent  en  faveur  d’un  établissement  dont  l’orga« 
nisation  completle  est  renfermée  dans  la  résolution  proposée  à 
la  sanction  du  conseil  des  anciens. 

Dans  la  question  dont  il  s’agit,  il  nous  semble  qu’oii  doit 
distinguer  avec  soin  ce  qui  tient  au  droit  public,  des  acces- 
soires qui  tiennent  aux  lieux  et  aux  personnes.  Le  législateur, 
nous  en  sommes  convaincus , se  décidera  d’après  les  principes 
sévères  qui  constituent  le  premier,  sauf  à étendre  sa  sollicitude 
paternelle  sur  les  individus,  si  leurs  intérêts  se  trouvent  froissés 
par  un  acte  indispensable  de  sa  justice. 

Une  loi  du  i5  mars  1790  ( v.  st.  ) porte,  art.  21  : « En  con- 
))  séquence  des  dispositions  des  art.  28  et  29,  le  mesurage  et 
i)  poids  des  farines,  grains,  denrées  et  marchandises  dans  les 
))  maisons  particulières , sera  libre  dans  toute  l’étendue  du 
))  rojmume , à la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  des  poids 
» et  mesures  étalonnés  et  légaux  : et  quant  au  service  des 
» places  et  marchés  publics , il  y sera  pourvu  par  les  muni- 
))  cipalités  des  lieux  , qui,  sous  l’autorisation  des  assemblées 
» administratives  , fixeront  la  rétribution  juste  et  modérée  des 
» personnes  employées  au  pesage  et  mesurage,  w 
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11  est  hors  de  doute  que,  par  cette  loi  ,1e  législateur  a voulu 
trois  choses  : 

1®.  Pourvoir  au  service  des  places  et  des  marchés  publics  , 
pour  ce  qui  regarde  le  pesage  et  le  mesurage  j 

2°.  Laisser  aux  municipalités  le  soin  d’organiser  , suivant 
l’exigeance  des  cas  et  des  lieux  , le  pesage  et  mesurage  publics; 

5".  Leur  donner  la  faculté  de  fixer  la  rétribution  due  aux 
personnes  employées  au  pesage  et  mesurage. 

Qu’on  se  reporte  au  teins  où  cette  loi  fut  rendue,  et  on  verra 
l’esprit  qui  l’a  dictée.  L’assemblée  constituante  abolissait  alors 
les  droits  féodaux  perçus  sous  prétexte  d’étalonnage  de  poids , 
mesures,  marques  ou  inspecljon  de  mesure.  Certes  on  ne 
reprochera  pas  à celle  assemblée  d’avoir  voulu  conserver  un 
privilège  exclusif,  <à  l’instant  où  elle^ abolissait  un  droit  féodal  ; 
car,  dans  le  sens  de  la  loi,  ce  sont  deux  s^monimes. 

Il  était  loin  de  son  intention  de  croire  établir  un  privilège 
exclusif  en  portant  sa  sollicitude  sur  les  pesages  et  mesurages 
qui  ont  lieu  sur  les  places  et  marchés  publics;  elle  voulait 
régulariser  cette  partie  de  l’ordre  public  qui  , louchant  de  très- 
près  l’intérêt  des  citoyens,  a besoin  d’une  surveillance  conti- 
nuelle ei  joui xjalicre.  Là,  lo  ’r-oiiUcur  ei  l'aciicieur  sont  dépour- 
vus des  ustensiles  nécessaires  pour  évaluer  la  pesanteur  des 
marchandises  qui  s’y  vendent  et  s’y  achètent.  La  loi  a du  parer 
à cet  inconvénient,  en  établissant  des  peseurs  chargés , en  son 
nom,  d’élrc  pourvus  de  poids  et  balances  et  de  faire,  en  cette 
partie,  le  service  public. 

L’organisation  du  Poids  public,  telle  qu’elle  est  proposée  dans 

la  résolution  soumise  à la  sanction  du  conseil,  est  donc  une 

» 

conséquence  directe  de  la  loi  de  1790. 

La  fonction  de  peseur  public , déléguée  à un  nombre  déter- 
miné de  personnes , n’est  donc  point  jan  privilège  exclusif  dans 
le  sens  que  lui  donnent  les  ennemis  de  cette  institution  répu- 
blicaine, car  ces  prérogatives  les  affecteraient  seules,  et  rien 
d’utile  et  d’avantageux  n’en  résulterait  pour  la  société  entière. 
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On  voit , au  contraire , que  tous  les  avantages  de  ces  éta- 
blissemens  sont  pour  la  société,  et  qu’il  n’en  résulte-,  pour  le 
peseur,  qu’un  paiement  modéré  ( compensation  juste  de  ses 
travaux.  ) 

Les  agens  du  Poids  public  sont  les  agens  de  la  loi  j ils  exer- 
cent, en  vertu  d’elle,  une  fonction  , et  ils  sont  rétribués  confine 
tous  ceux  qu’elle  emploie  : où  est  donc  le  privilège  qu’on 
oppose  sans  cesse  ? 

La  loi,  en  laissant  aux  municipalités  le  soin  d’organiser  le 
pesage  public,  ne  leur  a prescrit  aucun  mode  à cet  égards 
elle  donne  à entendre  par-là  qu’elle  abandonne  à la  sagesse 
des  autorités  constituées  le  choix  de  celui  qu’elles  croiront  de- 
voir convenir  le  plus  aux  lieux  où  elles  se  trouvent  et  aux 
personnes  pour  lesquelles  elles  administrent. 

Si,  à Paris,  l’administration  centrale  a -confié  à trois  citoyens 
le  soin  d’organiser  le  pesage  public  dans  les  communes  de  son 
arrondissement , on  en  conçoit  la  raison  ; elle  est  simple.  Elle  a 
senti  que  l’étendue  de  la  commune,  son  immense  population, 
la  multiplicité  des  marchés  publics  nécessitaient  la  création  de 
plusieurs  bureaux , par  conséquent  une  dépensé  considérable 
pour  les  frais  d’établissement,  et  pour  les  frais  annuels.  Comme 
elle  n’avait  nulle  somme  à sa  disposition  pour  organiser  ce  ser- 
vice, et  qu’elle  désirait  cependant  répondre  aux  vues  du  gou- 
vernement, qui  se  prononçait  fortement  pour  l’établissement  des 
bureaux  de  Poids  public , comme  tendant  à la  propagation  du 
système  métrique  , elle  nous  offrit  ( à nous,  auteurs  des  mémoires 
présentés  sur  cet  objet) , d’organiser  à nos  frais  le  pesage  public , 
de  le  faire  exercer  dans  tout  son  arrondissement , et  elle  nous 
en  passa  bail  à des  conditions  qu’il  nous  serait  glorieux  d’avouer 
publiquement.  , 

L’administration  centrale  sentit  encore  qu’il  était  de  l’avan- 
tage de  tous  , de  nommer  pour  régir  les  bureaux  de  Poids  pu- 
blics, des  citoyens  qui  eussent  les  mêmes  vues,  et  qui  fussent 
liés  par  un  intérêt  commun.  11  importe , en  toute  chose,  qu’il  y 
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ait,  autant  que  possible,  uni  lé  d’action,  et  sur-tout  que  la  res- 
ponsabili<lé,pour  n’êli'e  pas  illusoire  , repose  sur  un  nombre  dé- 
terminé d’agens.  . . 

En  isolant  les  bureaux  de  Poids  public  dans  une  grande  com- 
mune, en  les  faisant  régir  par  des  agens  qui  ne  correspondent 
point  à un  centre  commun  , on  manque  ce  but  salutaire  j chacun 
adopte  cà  sa  manière  les  mesures  qu’il  croit  bonnes  , et  souvent  j 
lorsqu’elles  devraient  être  uniformes  , pour  opérer  le  bien 
attendu  , elles  sont  toutes  divergentes  , et  la  responsablité , divi- 
sée à l’inhni , devient  nulle.  D’ailleurs,  il  est  impossible  d’exiger 
des  individus  isolés,  les  mêmes  conditions  qu’on  peut  facile- 
ment exiger  d’une  association  de  citoyens  administrant  en- 
semble. Par.  exemple,  l’administration  centrale  nous  a imposé 
pour  une  des  conditions  du  bail,  de  faire  professer  le  système 
métrique,  de  disposer  à nos  frais,  au  milieu  de  celte  commune  , 
un  local  propre  à recevoir  tous,  les  citoyens  qui  voudraient  s’ins- 
truire : cette  condition  fut  remplie  de  suite , et  le  professeur 
donna  des  leçons  publiques,,  onze  jours  après  notre  mise  en 
activité. 

On  demande  à tout  homme  raisonnable  à quelle  époque  on 
eut  pù  compter  sur  l’accomplissement  d’une  telle  clause  , si  on 
l’eût  imposée  à un  nombre  indéterminé  de  citoyens. 

Des  tarifs  basés  d’après  l’arrêté  du  27  brumaire  , des  bulletins 
qui  déterminent  les  quantités  vendues  et  achetées  , des  tableaux 
de  comparaison  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  poids  , sont 
tous  faits  d’après  les  mêmes  principes  , et  sont  tous  uniformes. 
Que  serait  il  arrivé  , si  l’administration  centrale,  isolant  chaque 
bureau  de  Poids  public,  n’avait  pas  fait  dépendre  tous  les  agens 
d’un  centre  commun  : les  tarifs,  les  tableaux  et  les  bulletins  , 
n’auraient  point  eu  la  même  marche  , et  de-fà,  il  en  fût  résulté 
line  confusion  inextricable  pour  les  citoyens. 

Nous  ^'croyons  devoir  famé  cette  réflexion , pour  répondre 
d’avance  à une  objection  qui  pourrait  être  faite  ; 

« Mais  pourquoi  une  administration  ? a 
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Revenons  ; 

Le  traité  passé  pour  le  département  de  la  Seine,  ne  fait  point 
loi  pour  les  antres  communes  de  la  république.  C^est  la  localité 
qui  a fait  adopter  celte  mesure.  Il  fallait  de  l’argent,  on  n’en 
avait  point  : il  y avait  donc  nécessité  de  trouver  quelqu’un  qui 
prit  la  place  de  l’administration  3 il  fallait  une  surveillance  con« 
tinuelle  sur  le  pesage  des  places  et  marchés,  les  autorités  cons- 
tituées, ne  pouvant  l’exercer  immédiatement  par  elles-mêmes, 
ont  dû  la  déléguer  à des  cito3’’ens  connus  par  leur  moralité  et 
leurs  talensj  elles  ont  donc  agi  en  vertu  et  en  confoi-mité  de 
la  loi.  ir 

Il  est  à croire  que,  dans  les  communes  moins  populeuses, 
cette  mesure  ne  sera  point  adoptée,  parce  que  le  Poids  public 
pourra  y être  organisé  sans  grands  frais,  et  qu’il 'sera  facile  à 
l’autorité  d’en  surveiller  immédiatement  les  opérations. 

Dn  mode  de  gestion  adopté  pour  le  département  de  la  Seine, 
on  a conclu  que  le  Poids  public  était  un  privilège  exclusif,  et 
qu’il  nuisait  à l’industrie  particulière.  Nous  croyons  avoir  suffi- 
sammenï  répondu  an  reoroclie  : auant  au  second  , nous 

devons  déclarer  que,  dans  notre  opinion  , le  pesage  public  n’est 
point  une  industrie.  Dans  le  sens  de  la  loi , c’est  une  Jhnciion. 
à laquelle  le  caractère  de  juré  qui  afîecle  celui  qui  l’exerce  , en 
fait  un  homme  public  , en  qui  la  loi  dit  qu’on  doit  avoir  con- 
fiance j c’est  le  juge  de  l’évaluation  des  pesanteurs,  et  en  celle 
qualité,  il  délivré  aux  parties  intéressées  un  bulletin  qui  est  , à 
proprement  dire , l’acte  de  son  jugement,  et  ce  n’est  même  que 
dans  ce  sens  que  le  Poids  public  offre  une  garantie  réelle  au 
commerce  (i). 


(1)  Les  particuliers  qui  se  sont  fait  un  métier  du  pesage  , n’ayant  point  ie 
caractère  àQ  peseurs-jurés , çe  sont  pas  sujets  à patenta,  la  loi  est  formelle  à 
cet  égard. 
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Lors  clone  cjii’on  oppose  au  Poids  puLlic  l’article  355  de  la 
constitution , cjui  dit  cc  qu’il  n’y  a point  de  limitation  à l’exercice 
w de  l’industrie  ))  , on  en  alnase  étrangement , car  il  n’y  a point 
lieu  à application. 

Le  pesage  public  , considéré  sous  de  rapport  de  la  garantie 
qu’il  donne  aux  citoyens  dans  leurs  transactions,  et  sous  celui  de 
la  propagation  du  système  de  l’uniformité  des  poids  et  mesures  , 
est  A^éritablement  une  fonction  que  l’autorité  supérieure  a le 
droit  de  confier  à ceux  qu’elle  croit  propres  à l’exercer  j personne 
ne  peut  s’y  immiscer  de  son  gré.  Comme  tous  les  individus  qui 
composent  une  société  ne  sont  pas  propres  à être  juges,  la  loi 
est  sage,  en  ne  voulant  pas  qu’on  abandonne  au  hasard  l’exercice 
de  celte  fonction  ( quelque  objet  qu’elle  embrasse  ). 

On  doit  dire  du  Poids  public  ce  qii’ou  dit  de  l’étalonnage  des 
poids  et  dje  la  marque  d’or  et  d’argent  : ces  fonctions  sont  délé- 
guées par  l’autorité,  et  aucun  individu  ne  peut  les  exercer  de 
son  gré. 

On  peut  demander  encore,  où  est  la  garantie  assurée  au  com- 
merce par  le  Poids  public  ? 

Pour  icGpou<îro  civpo  pr*ooioxow  ^ j.1  Tant  oc  icippeller  que  toutes 
les  transactions  commerciales  ne  se  font  pas  en  présence  des  deux 
contractans  3 il  y a commerce  de  consommation  dans  le  même 
lieu,  et  commerce  d’un  lieu  à un  autre. 

Celui  qui  expédie  des  marcliandises  d’un  pays  à un  autre,  est 
le  seul  juge  de  son  opération  3 lui  seul  en  constate  le  poids  , lui 
seul  en  dresse  la  facture  3 il  a donc  intérêt,  s’il  est  de  bonne  foi, 
à faire  assurer  son  opération  par  le  Poids  public , afin  qu’on  ne 
lui  suscite  pas  une  chicane  ruineuse 3 et,  s’il^st  de  mauvaise  foi , 
la  loi  devient , en  ce  cas  , le  protecteur  de  l’absent,  en  forçant  le 
vendeur  à recourir  au  Poids  public  , pour  que  son  bulletin 
devienne , pour  le  premier , un  acte  de  garantie  de  sa  transac- 
tion. 

Dan»-les  marchés  publics  , les  deux  contractans  sont  ordinaire- 
ment pvésens3  mais,  comme  nous  l’avons  remarqué, les  opéra» 
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lions  qni  s’y  fonl  à chaque  instant , infinant  sur  Loute  la  société, 
et  les  erreurs  qui  y ont  lieu  pesant,  en  dernière  analj’se,  sur  les 
citoyens  les  moins  aisés , il  est  du  devoir  du  législaieur  d’offrir  à 
tous  un  moyen  sûr  de  n’être  pas  trompés  j ce  moyen  est  de  faire 
exercer  le  pesage  public  au  nom  de  la  loi,  et  de  déterminer  le 
nombre  des  agens. 

On  croit  avoir  pourvu  à tout  en  disant  que  les  poids  seront 
vérifiés  , inspectés  par  les  autorités  de  droit  j qu’en  conséquence, 
il  n’y  a nul  inconvénient  à laisser  à tous  les  cit03xns  la  faculté 
d’exercer  le  pesage  public  : mais  on  doit  savoir  qu’autrefois  celte 
surveillance  avait  lieu,  et  que  cependant  la  fraude  dans  les 
pesées  était  à son  comble;  les  poids  peuvent  être  justes  et  légaux, 
et  la  fraude  aussi  active.  Ce  sont  les  pesées  qu’il  faut  surveiller^ 
et  non  les  poids.  Comme  cette  surveillance  de  tous  les  jours  , de 
tous  les  instans , est  impossible  de  la  part  des  administrations, 
dont  les  attributions  sont  si  multipliées  , il  y a donc  nécessité, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  de  la  conüer  à d’autres.  C’est  ce 
qu’a  prévu  la  loi , c’est  ce  que  peuvent  faire  les  municipalités,  en 
conformité. 

Si  à ces  diverses  considérations  d’un  intérêt  général,  se  joint 
celle  du  système  métrique  , le  législateur  sentira  qu’on  ne 
peut  conûer  un  des  moyens  puissans  de  le  propager  à toute 
sorte  de  personnes  , il  faut  l’avoir  étudié  pour  le  bien  conce- 
voir et  être  dans  le  cas  de  l’enseigner  ; il  faut  sur- tout  l’aimer 
pour  en  faire  sentir  tous  les  avantages  à ceux-mêraes  qui  le 
repoussent  par  opinion  on  par  malveillance. 

Nous  n’ignorons  pas,  citoj'ens  législateurs , que  l’intérêt  par- 
ticulier use  de  tous  ses  moyens  pour  écarter  la  loi  qui  est  sou- 
mise à la  sanction  du  conseil  des  anciens;  après  avoir  mis  en 
avant  les  mois  de  privilège  exclusif  ^ d’industrie  qu’on  ne  peut 

i 

limiter^  on  va  jusqu’à  se  faire  un  titre  de  quelques  erreurs 
qu’ont  pu  commettre , dans  les  premiers  jours  d’exercice , les 
agens  du  Poids  public  ; comme  si  on  ne  savait  pas  que  la 
malveillance  les  assiégeait  pour  les  faiie  tomber  dans  le  piège 


( 8 ) _ 

qu’elle  leur  tendait  ; comme  s’il  n’était  pas  prouvé  péremptoi- 
rement que  des  gens  à gage  faisaient  soustraction  d’une  partie 
de  la  marchandise  pesée  pour  rendre  la  pesée  fausse  , et  en 
attribuer  la  faute  au  pesenr.  La  bonté  d’une  institution  ne  peut 
être  atténuée  par  l’erreur  d’un  individu  : s’il  s’est  trouvé  des 
notaires  infidèles,  on  n’en  concluera  pas  sans  doute  qu’il  faille 

abolir  le  notariat.  - 

Ces  diverses  réflexions  que  nous  soumettons  à la  sagesse  du 
corps  législatif,  nous  font  conclure  qu’il  ne  peut  exister  et 
qu’il  n’existera  jamais  de  Poids  public,  dans  le  sens  de  la  loi 
de  1790,  sans  l’adoption  de  la  résolution  qui  est  soumise  au 
conseil  des  anciens.  Avec  celte  loi , ces  éUiblissemens  marche- 
ront vers  le  but  qu’a  eu  en  vue  le  législateur  , et  la  société  ne 
tardera  pas  à en  ressentir  les  eifels  salutaires  j sans  elle,  le 
Poids  public  est  nul  , ou  ne  serait  tout  au  plus  qu’un  simula- 
cre exposé  à la  dérision  publique.  Dès-lors,  nécessité  de  1 ap- 
porter la  loi  de  1790  et  les  arrêtés  qui  en  sont  les  conse* 

quences.  • i ^ 

Nous  prions  le  législateur  de  prendre  en  grande  considéra- 
tion nos  réflexions  . si  elles  peuvent  servir  à éclairer  sa  religion. 
Quelle  que  soit  sa  décision,  nous  nous  féliciterons  d’avoir  rem- 
pli notre  devoir. 

Les  administrateurs  du  Poids  public^ 

BRILLAT,  BINOT,  PELLETIER. 

Le  Secrétaire  en  chef , V A l È s. 
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